
Quel avenir réservent les
processus aujourd’hui en
cours dans le monde arabe

aux monarchies pétrolières et
moyenâgeuses du Golfe ?

Pour le moment, elles sem-
blent surfer à merveille sur la
vague de protestation qu’elles ali-
mentent de diverses façons.

Sean Yom, professeur de
sciences politiques à l'Université
de Temple, livre cette semaine
une lecture inédite d’un «curieux
modèle révolutionnaire qui a
balayé des présidents et des
colonels, et non pas des rois et
des princes, qui ont fait les
preuves de leur vulnérabilité aux
bouleversements sociaux»(*).

Des changements plus ou
moins significatifs se sont, en
effet, produits en Tunisie, en
Égypte, en Libye et au Yémen,
épargnant tous les royaumes
arabes : «Les mouvements de
protestation en Jordanie et au
Maroc ont été désamorcés par
des promesses de réformes
constitutionnelles ; les rassem-
blements de jeunes au Koweït
n’ont jamais remis en question
l'autorité et le règne de la dynas-
tie Al-Sabah. Peu d'opposition
s’exprime contre les familles diri-
geantes de sept émirats, en
Arabie saoudite et au Qatar, tan-
dis que des démonstrations à
petite échelle ont été aisément
contenues à Oman.»

Seul Bahreïn vit une insurrec-
tion populaire qui menace le régi-
me monarchique, même si, pour
l’instant, les forces de sécurité
locales renforcées par les troupes
du Conseil de coopération du
Golfe, notamment saoudiennes,
ont, contre toutes prévisions
objectives, réussi à maintenir
l'ordre royal. Plus de 100 000
Bahreïnis, sur une population
totale à peine six fois plus nom-
breuse, ont défilé pour protester
contre le régime d'Al-Khalifa, ce
qui représente une proportion
jamais égalée dans l’histoire des
révoltes sociales (elles mobilise-
raient rarement plus d’un pour
cent de toute la société).

Dans la plupart des monar-
chies arabes, à savoir, le Maroc,
la Jordanie, l'Arabie saoudite, le
Koweït, Bahreïn, le Qatar, Oman
et les Émirats arabes unis, soit
huit des 22 membres de la Ligue
arabe, règnent et commandent
«des rois, émirs et sultans modé-
rés au pouvoir absolu (…) Aucun
de ces régimes ne peut être
considéré comme une monarchie
démocratique constitutionnelle,
dans laquelle le contrôle du sys-
tème politique reviendrait à un
gouvernement parlementaire ins-
tallé par des élections libres et
équitables. Qu’est-ce qui rend
ainsi des royaumes autocratiques
plus stables que des dictatures
républicaines ? La légitimité cul-
turelle ou l'art de gouverner ?
Même s’il se dit tenté de répondre
par l’affirmative, il trouve la
réponse plus complexe».

«Les arguments prônant la
légitimité innée ou les avantages
stratégiques des monarchies
arabes sont peu convaincants
lorsqu'ils sont soumis à l’examen
historique.» 

Des «facteurs externes», qui
se déclinent sous la forme de
«soutien géopolitique», associés
à la rente pétrolière ont préservé
les royaumes arabes des pres-
sions sociales internes : «Certes,
les régimes monarchiques ne se
maintiennent pas hors de toute
fatalité culturelle ou institution-
nelle, mais la plupart sont égale-
ment les piliers de la sécurité et
de la stabilité géopolitique néces-
saires à l’exploitation et la distri-
bution de la ressource pétroliè-
re.»

Rien ne saurait donc mettre en
danger les intérêts stratégiques
américains sur le long terme :
«Compte tenu de leur effet de
levier considérable, aux plans
diplomatique, économique et mili-
taire, ainsi que de la vulnérabilité
particulière des royaumes arabes
au climat extérieur, les États-Unis
doivent évaluer soigneusement
s’il est réaliste de pousser des
réformes démocratiques et si cela
sert leurs objectifs stratégiques.»

Sean Yom qualifie d’«excep-
tionnalisme monarchique» la ten-
dance dominante qui caractérise
la couverture médiatique et les
discussions académiques autour
du «printemps arabe».

«Pour beaucoup, la durabilité
du royalisme arabe impressionne.
Tout d'abord, elle contrevient de
longue date aux attentes acadé-
miques. Au lendemain de la
Seconde Guerre mondiale, les
chercheurs en sciences sociales
avaient proclamé l'obsolescence
de la monarchie.»

Pas un chercheur occidental
ne pouvait miser un seul cent que
la majorité des Arabes vivraient
sous le règne monarchique abso-
lutiste aujourd’hui. L'endurance
des monarchies arabes étonne.
Comment l’expliquer ?

L'argument le plus courant est
un savant mélange de tradition et
de légitimité : «Qu’ils soient assis
sur des idéaux islamiques sacrés
ou des traditions tribales clas-
siques, les rois et les princes
manient une authenticité culturel-
le particulière en direction de
leurs sujets arabes musulmans
(…) Les monarchies du Maroc et
de Jordanie prétendent des-
cendre du prophète et celles du
Golfe se rattachent à la tribu.»
C’est ainsi qu’elles gagnent la
déférence et l’adhésion de leurs
peuples et acquièrent ainsi de
l'autorité. La règle dynastique a
été parfois qualifiée d’«adhésif
social», de continuité entre le
passé et le présent qui assure
ainsi la stabilité et l'ordre pendant
les périodes d'incertitude et de
changement.

Cette «essence culturelle»
donnerait aux régimes monar-
chiques une sorte d'immunité
naturelle contre la révolution :
«Pendant les crises, les loyaux
sujets investissent leur foi à droi-
te du navire, et même s’ils mani-
festent de la frustration, ils refu-
sent respectueusement
d'attaquer la monarchie elle-
même, imputant les difficultés
économiques ou les troubles poli-
tiques à d'autres institutions et

d’autres forces.» L’argumentaire
culturel ne suffit cependant pas à
mesurer l’adhésion de la popula-
tion à la monarchie : «La preuve
doit être plus que l’absence de
révolution, car cette définition de
la légitimité introduit une tautolo-
gie : par définition, tous les
régimes autoritaires (monar-
chiques ou autres) sont légitimes
jusqu'à ce qu'ils soient renver-
sés».

Une explication plus plausible
de cet «exceptionnalisme monar-
chique» est que «les autocrates
s'engagent dans des stratégies
de manipulation», cultivant  «l'art
de gouverner plus efficacement
que les dictateurs républicains».
Dans certains cas, comme au
Maroc et en Jordanie, ils tolèrent
un pluralisme politique limité qui
implique une opposition légale et
des parlements élus.

Ils arrivent, par ailleurs, à
transférer la colère du public vers
des boucs émissaires désignés
parmi des fonctionnaires poli-
tiques, y compris les membres de
leurs familles. De cette façon, les
monarques sont rarement directe-
ment exposés à l'opposition
sociale.

Leur longévité suggère qu’un
roi ou un prince peut être tout
aussi qualifié dans l'art de gou-
verner qu’un leader républicain,
ce qui a empêché la guerre civile
de déloger la couronne hachémite
de Jordanie en 1970, et un coup
d'Etat militaire de priver le Maroc
alaouite de son roi en 1972. 

La légitimité culturelle et l'art
de gouverner seraient ici des
«arguments utiles et perspi-
caces».

Les excédents de trésorerie
provenant des exportations d'hy-
drocarbures ont également joué
un rôle crucial dans l'amortisse-
ment du choc social dans les
monarchies.  Par exemple, au
Koweït, Al-Sabah accorde 3 500
dollars et des denrées alimen-
taires gratuites pendant un an à
chacun de ses sujets ; la monar-
chie saoudienne finance à tour de
bras créations d'emplois, aug-

mentations salariales et projets
de développement ; le Qatar fait
de même en faveur des fonction-
naires publics et du personnel
militaire.

Par ailleurs, le Conseil de
coopération du Golfe a débloqué
20 milliards de dollars d'aide à
Bahreïn et à Oman, et d’autres
aides conséquentes pour l'adhé-
sion à la fois du Maroc et de la
Jordanie.

Plus fondamentalement, les
facteurs internationaux et les
forces exogènes —en particulier
la capacité des grandes puis-
sances comme les Etats-Unis –
prévalent sur les conditions
internes et créent un environne-
ment permissif.

En fin de parcours, le «prin-
temps arabe» attesterait de deux
vérités, si déconcertantes soient-
elles : «D'abord, l'effondrement
d’une autocratie donnée n’im-
plique pas nécessairement la
naissance d’un État démocratique
libéral et, deuxièmement, le pro-
cessus de démocratisation incer-
tain, tumultueux, et parfois vio-
lent risque de décevoir les parties
prenantes externes.»

Seuls comptent les intérêts
stratégiques américains. Voilà le
mot de la fin.

A. B.

(*) Sean L. Yom,
Understanding The Resilience Of
Monarchy During The Arab
Spring, Foreign Policy Research
Institute, avril 2012, le texte inté-
gral est disponible en langue
anglaise sur www.fpri.org.
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POUSSE AVEC EUX !
Quelle  boisson  sert-on sans supplément de prix sur
Alitalia ? 

Le scotch. Sans glaçons ! 

Ça ne peut plus durer comme ça ! Il faut réagir. Un
drame est en train de se jouer sous nos yeux et nous
ne bougeons pas ! D’ailleurs, le terme de «drame»
n’est pas approprié. Un génocide devrais-je écrire !
Des panneaux électoraux et des affiches sont assassi-
nés tous les jours et personne ne fait rien. Allons-nous
attendre jusqu’à la solution finale, le «trucidage» du
dernier panneau, la liquidation de la dernière affiche ?
Non, bien  sûr ! Mais si une majorité de quidams sont
d’accord pour faire quelque chose afin de sauver ce
qui peut encore l’être, reste la question centrale : que
faire ? Exiger que les affiches soient fabriquées en
matière élastique ? Ça ne résout rien, au fond. Car res-
tera le feu ! Et le plastique en brûlant dégagera des
fumées encore plus âcres que celles qui noircissent
notre horizon depuis des lustres. Former des brigades
spéciales de pompiers postés en permanence devant
les panneaux afin d’intervenir le plus rapidement pos-
sible en cas de tentative d’immolation par le feu des
affiches en plastique ? C’est envisageable, même si les
effectifs actuels ne peuvent suffire, malgré les 36 mil-
lions de pompiers déjà recrutés ces derniers mois
dans le cadre de l’emploi des jeunes pour prévenir des
départs de feu couvant en chacun de nous. On peut
aussi imaginer attacher deux extincteurs au pied de
chaque panneau d’affichage, avec le mode d’emploi
accroché dessus, comme dans les chambres d’hôtel.

Mais là, ça reviendrait à faire le jeu de la mafia des
extincteurs qui s’est mis en tête depuis quelque temps
déjà de mettre le pays à feu et à sang. Et cela, sans
compter avec les zouaves qui seraient tentés de recou-
vrir les affiches avec la mousse carbonique contenue
dans les extincteurs. Non, les extincteurs, à oublier !
Mettre alors des barreaudages et des blindages aux
panneaux d’affichage ? Là aussi, c’est théoriquement
envisageable, sauf que le cahier des charges des fer-
ronniers est déjà plein à craquer. Ils sont tous mobili-
sés à la confection de nouvelles cellules dans les pri-
sons surpeuplées du pays tant les arrestations de
manifestants, les rafles arbitraires de personnes qui
marchent le plus simplement du monde dans la rue
sont de plus en plus nombreuses. Mon Dieu, quel
casse-tête ! Ça me déprime réellement. D’autant plus
que les électeurs et les électrices, les très nombreux
Algériens qui n’ont pas encore porté leur choix sur un
candidat sont ainsi privés d’un outil démocratique pri-
mordial dans leur décision. Sans panneaux, sans
affiches et avec 36 millions de pompiers qui les cour-
sent partout, il faut bien l’admettre, nous sommes loin
des grandes ambiances électorales. Heureusement
que cette année, la loi a été aménagée. On peut voter,
même si l’on n’a pas de carte d’électeur. On peut voter
même sans carte d’identité. On peut voter même sans
passeport. Il suffit juste de présenter un extincteur en
état de marche, la date de péremption accrochée à sa
goupille faisant foi. Je fume du thé et je reste éveillé, le
cauchemar continue.

H. L.

Votez sur simple présentation d’un extincteur !


